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SUGGESTIONS

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission de la culture et de 
l'éducation, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 
adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que les industries culturelles et créatives représentent une partie importante 
de l'économie européenne, qu'elles emploient déjà environ 5 millions de personnes, et 
que, de par l'effet multiplicateur des innovations dans ce domaine, elles constituent un 
secteur à fort potentiel de création d'emplois décents, de qualité et non-délocalisables;

considérant que les industries culturelles et créatives constituent des outils 
primordiaux pour la réalisation des objectifs établis par l'Union européenne en faveur de 
l'emploi et pour le développement d'une société basée sur la connaissance et l'innovation 
dans le cadre de la stratégie Europe 2020, notamment à travers les initiatives pour les 
nouveaux emplois et pour une politique industrielle à l'ère de la mondialisation; 
considérant qu'il convient de créer à cet effet un environnement favorable au 
développement de ces industries qui contribuent à la promotion de l'identité et de la 
diversité culturelles à l'échelon local ou régional, au développement de l'emploi et des 
compétences de qualité, à la compétitivité, à la valorisation des territoires et des 
patrimoines, naturels ou culturels et à l'innovation technique,

B. considérant que l'accès aux savoirs et aux contenus créatifs est un élément déterminant 
des droits fondamentaux, comme le respect de la diversité culturelle, en particulier pour 
les personnes les plus vulnérables,

C. considérant que la créativité dépend de l'accès aux savoirs, aux œuvres et aux contenus 
créatifs existants,

D. considérant que l'absence d'harmonisation des exceptions au droit d'auteur freine la 
circulation dans toute l'Europe des produits et services nés de la connaissance et la 
création de nouveaux emplois dans des secteurs innovants dans un environnement 
technologique en constante évolution,

E. considérant que la grande diversité des statuts des acteurs du secteur culturel et de la 
création - amateurs, volontaires, salariés, intermittents du spectacle, entrepreneurs 
individuels, etc.- et de leurs façons de travailler reflète une richesse européenne qui doit 
être préservée tout en assurant la non-discrimination des acteurs et leur accès au droit du 
travail et aux droits sociaux, afin de garantir une rémunération juste et régulière et ainsi 
réduire la précarité,

1. insiste sur la nécessité de réduire les inégalités auxquelles sont confrontés les acteurs du 
secteur culturel et de la création, de lutter contre la prolifération de contrats précaires et 
contre les discriminations dans ce secteur, notamment en matière de rémunération, ainsi 
qu'en matière d'accès au marché de l'emploi, de sécurité sociale, de prestations de 
chômage et de congé maternité et d'assurer l'adéquation entre l'emploi occupé et le 
niveau de qualifications; demande à la Commission et aux États membres d'examiner 
les changements qu'il pourrait être nécessaire d'apporter en vue d'adapter les systèmes 
de sécurité sociale aux besoins spécifiques des acteurs du secteur culturel et de la 
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création, tout en garantissant des critères répondant aux exigences de mobilité 
géographique et tenant compte de la discontinuité fréquente des relations de travail dans 
ce secteur; demande à la Commission et aux États membres d'intensifier la coopération 
entre les acteurs de la culture, de l'éducation et des entreprises, afin de faciliter 
l'intégration des jeunes, notamment des jeunes défavorisés, sur le marché du travail;

2. estime fondamental d'accorder toute son attention aux conditions particulières d'emploi 
des travailleurs de la connaissance, de la création et de la culture, dont on souligne à 
juste titre l'importance pour l'innovation de l'économie européenne, mais sans prendre 
suffisamment en considération les particularités et les caractéristiques découlant de la 
mobilité et de la discontinuité de ces professions; invite donc la Commission à 
approfondir encore ces aspects et à présenter des propositions à leur sujet;

3. souligne que la culture est un bien fondamental, d'intérêt général, nécessaire à la 
croissance de l'Europe, dans toutes ses dimensions, et au dépassement des nationalismes 
et autres barrières; est convaincu que l'Union doit soutenir les industries culturelles et de 
création par des programmes et des fonds de garantie qui leur soient consacrés;

4. observe que les industries culturelles et de création opèrent dans une situation en 
constante évolution, qui se caractérise par la rapidité du développement et de la 
diffusion planétaire des techniques numériques appliquées à l'information et à la 
communication;

5. demande à la Commission et aux États membres de fournir un juste soutien aux petites, 
moyennes et micro-entreprises qui exercent une activité dans le secteur de la culture et 
de la création en Europe; insiste sur la mise en œuvre de politiques qui contribuent à la 
conservation et à la création d'emplois dans ces entreprises étant donné qu'elles 
représentent la majeure partie des industries culturelles et créatives, et de faciliter à ces 
entreprises l'accès au financement, notamment aux micro-crédits;

6. observe que les industries culturelles et de la création contribuent souvent à stimuler les 
économies locales en déclin, en favorisant l’émergence de nouvelles activités 
économiques et en créant des emplois nouveaux qui soutiennent le développement de 
régions européennes entières;

7. demande à la Commission de respecter et de reconnaître les actions menées par les 
services culturels et les organisations à but non lucratif et les initiatives privées qui 
participent au développement d'une économie créative solidaire; demande à la 
Commission et aux États membres d'encourager et de pérenniser les bonnes pratiques 
visant à faciliter l'accès des jeunes, quel que soit leur statut (étudiant, apprenti, stagiaire, 
demandeur d'emploi, etc.), et des plus vulnérables à la culture et aux contenus créatifs, 
telles que les tarifs réduits, les chèques culture ou les activités culturelles gratuites;

8. estime nécessaire d'ajouter, à la liste dressée par le livre vert des secteurs constituant les 
industries culturelles et de création, la mode et le tourisme culturel et durable, les deux 
secteurs se distinguant par une forte composante de création et par leur esprit 
d'entreprise, important à l'égard de l'économie et de la compétitivité internationale en 
Europe;
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9. estime qu'il est indispensable d'améliorer les connaissances, les capacités et les 
perspectives professionnelles des travailleurs employés dans le domaine de la culture et 
de la créativité et encourage les États membres à promouvoir des programmes 
d'apprentissage tout au long de la vie allant dans ce sens;

10. souligne l'incidence du secteur de la création sur l'emploi dans l'Union et le caractère 
inhabituel des relations de travail dans ce secteur, par rapport au travail salarié;

11. fait remarquer qu'une part importante du travail dans le secteur de la création se fait hors 
de relations de travail, soit comme travailleur indépendant, soit comme petit 
entrepreneur, ce qui influe considérablement sur la sécurité sociale et la protection des 
travailleurs du secteur;

12. demande à la Commission de soutenir la mobilité en matière d'apprentissage chez les 
professionnels des industries culturelles et créatives, notamment chez les jeunes 
entrepreneurs; encourage les initiatives de l'Union européenne et des États membres en 
matière de mobilité, en particulier des étudiants, des apprentis, des stagiaires et des 
jeunes créateurs, diplômés ou en cours de formation, consistant à encourager l'échange 
d'idées et de bonnes pratiques et à améliorer leurs qualifications linguistiques, ainsi que 
le développement des résidences et ateliers d'artiste, et demande à l'Union européenne et 
aux États membres de lever les obstacles à la libre circulation des personnes et à 
l'obtention de visas, notamment dans le cadre d'échanges entre artistes de l'Union, et 
également d'étudier la faisabilité de programmes d'échange de personnes dans ce secteur 
entre pays de l'Union et pays tiers dans le respect tant de la législation sur l'accès au 
territoire que de la réglementation pour la lutte contre la traite des êtres humains; 
demande à la Commission de renforcer la lutte contre les entraves à la libre circulation 
au sein de l'Union;

13. invite la Commission et les États membres à concéder à l'artiste, à l'auteur, au créateur 
un statut professionnel à part, en en déterminant les conditions par des instruments 
adéquats de réglementation en matière de protection sociale, d'aide à l'emploi, d'accès à 
des formations officialisées ou non; estime, comme ils sont à l'origine des industries 
culturelles et de création, qu'il convient d'aider artistes, auteurs et créateurs à manifester 
pleinement leur potentiel;

14. demande que soit comblé, par des outils adaptés, le lourd retard qui caractérise encore la 
condition professionnelle et la rémunération des femmes dans les industries culturelles 
et de création;

15. souligne les avantages que présente une éducation qui combine connaissance théorique 
de l'histoire de la civilisation et de la technique, d'une part, et création artistique 
appliquée et gestion du bien culturel, d'autre part, dans les entreprises, les ateliers, etc. 
de manière à accroître les qualifications sur le plan à la fois théorique et pratique;

16. demande à la Commission de promouvoir des recherches et des programmes de 
partenariat conjoints entre les industries culturelles et créatives et le secteur de 
l'éducation et de la formation ainsi que de la formation continue afin d'apporter  au 
citoyen des compétences créatives et interculturelles, de faciliter l'application des 
nouvelles techniques et nouveaux outils créatifs au secteur de l'apprentissage, de 
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renforcer la formation tout au long de la vie notamment à travers le Fonds social 
européen eu égard à ce domaine en forte mutation technologique, et à l'inverse, 
d'encourager l'innovation dans l'industrie culturelle et les secteurs créatifs via la 
recherche et l'enseignement; souligne que l'apprentissage et les compétences 
interculturelles aident les citoyens à comprendre d'autres cultures et contribuent ainsi à 
l'intégration sociale;

17. souligne le besoin d'échanger des informations et des bonnes pratiques, de renforcer 
l'offre de formation, notamment dans les technologies numériques et la gestion 
d'entreprise, de développer de nouvelles compétences et de favoriser l'apprentissage tout 
au long de la vie, par exemple en facilitant l'accès aux programmes et aux fonds 
européens existants, permettant ainsi d'améliorer l'accès à l'emploi décent et de 
renforcer et de reconnaître les compétences des créateurs et des travailleurs du secteur 
culturel et créatif, fortement concernés par les mutations économiques et 
technologiques;

18. rappelle que les métiers d'art constituent l'un des piliers de notre patrimoine culturel et 
de notre économie, et qu'il faut donc en assurer la pérennité par des mécanismes de 
transmission des connaissances et des compétences adéquats, comme le souligne la 
résolution du Parlement européen du 10 avril 2008 sur les industries culturelles en 
Europe;

19. demande à la Commission de promouvoir l'utilisation, la diffusion et le développement 
des logiciels libres et des standards ouverts qui représentent un potentiel d'innovation, 
de créativité, de diffusion des savoirs et de création d'emplois;

20. souligne combien sont essentielles, pour les industries culturelles et de la création, des 
politiques spécifiques de formation qui prennent en compte aussi bien la dimension 
formelle de l'apprentissage que sa dimension informelle, qui se développent comme une 
formation continue tout au long de la vie et qui se concrétisent aussi par des aides aux 
institutions de formation dans ce secteur;

21. invite la Commission à se tourner vers les États membres pour compléter le cadre de 
reconnaissance mutuelle des diplômes professionnels et des cursus de formation, 
notamment pour ce qui a trait aux compétences nouvelles que réclame le secteur des 
industries culturelles et de la création;

22. plaide pour un soutien plus grand à la promotion de la mobilité des artistes et des 
professionnels de la culture, un facteur qui contribue à offrir de nouveaux débouchés et 
des possibilités d'emploi;

23. encourage la mobilisation des fonds et programmes européens existants (par exemple 
l'instrument de microfinancement) en faveur du développement de petites entreprises et 
de micro-entreprises dans le secteur culturel et de la création, en vue d'optimiser le 
soutien aux entreprises en facilitant l'accès à l'information sur les possibilités de 
financement, ainsi que la simplification de la procédure de demande en la matière;

24. demande à la Commission d'inviter les États membres à soutenir l'éducation artistique et 
la créativité; invite la Commission en particulier à intégrer les programmes existants, 
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notamment Erasmus, Comenius et MEDIA, en prévoyant des lignes budgétaires 
destinées aux artistes, aux étudiants et enseignants des écoles d'art, aux jeunes 
professionnels de la création, grâce à des formes d'échange, de tutorat, de mobilité ou de 
résidence; 

25. invite la Commission à soutenir les investissements dans des programmes européens 
destinés aux industries culturelles et de la création, y compris celles sans but lucratif, en 
y allouant des crédits et en définissant des programmes spécifiques analogues du 
programme MEDIA; demande à la Commission d'envisager aussi des modalités 
particulières d'accès aux ressources existantes, notamment au Fonds social européen;

26. demande aux États membres de promouvoir la disponibilité de formations à la gestion, 
aux affaires et à l'entrepreneuriat spécifiquement destinées aux professionnels des 
industries culturelles et créatives, afin de leur fournir les capacités de communication et 
d'entrepreneuriat requises dans un environnement socioéconomique en mutation 
perpétuelle;

27. encourage les États membres à assurer un niveau adéquat de protection sociale et un 
minimum de subsistance suffisant, en particulier dans le domaine de l'assurance-
chômage, de l'assurance-maladie et du congé maternité, équivalent à celui de tous les 
autres travailleurs, et à explorer des mesures particulières anticipatrices et actives en 
matière de politique de l'emploi, devant constituer une garantie de continuité de revenus 
décents dans des situations de discontinuité de l'emploi propre au secteur culturel et de 
la création, et être un moyen d'émancipation individuelle et collective; estime en outre 
qu'un instrument idoine pour garantir un tel niveau de protection sociale pourrait être le 
revenu minimal et que celui-ci pourrait aussi utilement s'articuler avec le 
développement de parcours de formation;

28. invite la Commission à promouvoir l'Agenda du travail décent de l'OIT et à assurer des 
conditions de travail décentes, afin de réduire les inégalités sociales, de lutter contre les 
discriminations et d'améliorer la santé et la sécurité au travail dans le secteur des 
industries culturelles et créatives;

29. souligne que les industries culturelles et créatives contribuent souvent à stimuler la 
reconversion des économies locales en déclin, à favoriser l'émergence de nouvelles 
activités économiques, à créer des emplois nouveaux et durables et à accroître 
l'attractivité des régions et des villes européennes, dans un objectif de cohésion sociale 
et territoriale;

30. invite la Commission, afin d'assurer la pérennité des emplois dans le secteur de la 
création, à veiller à ce qu'une protection suffisante contre le piratage soit assurée aux 
œuvres; estime, au vu des emplois déjà perdus dans ce secteur et des menaces pour 
l'avenir, qu'il convient d'accorder une protection suffisante, en matière de droit moral, 
qui assure la pérennité des emplois du secteur en Europe;

31. reconnaît également l'intérêt que présentent la protection des droits de propriété 
intellectuelle et une approche efficace des atteintes qui y sont portées; estime que ces 
atteintes menacent notamment la viabilité du secteur, même si les droits de propriété 
intellectuelle représentent une garantie pour les revenus et l'emploi dans le secteur 
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créatif et culturel;

32. reconnaît l'intérêt que présente l'enseignement pour former à l'esprit d'entreprise dans ce 
domaine.
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